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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1547 (2004) du lljuin 2004, 1556 (2004) du 
30 juillet 2004, 1564 (2004) du 18 septembre 2004, 1574 (2004) du 19 novembre 
2004, 1585 (2005) du 10 mars 2005, 1588 (2005) du 17 mars 2005 et 1590 (2005) 
du 24 mars 2005 ainsi que les declarations de son president concernant le Soudan, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, l’unite, l’independance et 
l’integrite territoriale du Soudan, et rappelant l’importance des principes de bon 
voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Rappelant les engagements souscrits par les parties en signant, le 8 avril 2004, 
l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena et, le 9 novembre 2004, les Protocoles 
d’Abuja relatifs a la situation humanitaire et a la securite, respectivement, entre le 
Gouvernement soudanais, le Mouvement/Armee de liberation du Soudan (SLM/A) 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite, ainsi que les engagements pris dans le 
communique commun publie le 3 juillet 2004 par le Gouvernement soudanais et le 
Secretaire general, 

Se felicitant de la signature, le 9janvier 2005 a Nairobi, de 1’Accord de paix 
global entre le Gouvernement soudanais et le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan (SPLM/A), 

Sachant que les parties a l’Accord de paix global doivent tirer parti de cet 
accord pour apporter la paix et la stabilite a tout le pays et demandant a toutes les 
parties soudanaises, et en particulier a celles qui sont parties a l’Accord, de prendre 
immediatement des mesures pour parvenir a un reglement pacifique du conflit au 
Darfour et de faire tout ce qu’il faut pour empecher de nouvelles violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire et mettre un terme a 
l’impunite, y compris dans la region du Darfour, 

Se declarant extremement preoccupe par les consequences desastreuses de la 
persistance du conflit pour la population civile de la region du Darfour et du Soudan 
tout entier, et singulierement par l’accroissement du nombre de refugies et 
personnes deplacees, 
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Considerant que le retour volontaire des refugies et personnes deplacees, dans 
des conditions susceptibles de durer, sera un facteur determinant pour la 
consolidation du processus de paix, 

Se declarant profondement preoccupe par la securite des agents humanitaires 
et par faeces qui leur est menage aux populations qui ont besoin d’eux, y compris 
les refugies, les personnes deplacees et les autres personnes touchees par la guerre, 

Condamnant les violations persistantes de l’Accord de cessez-le-feu de 
N’Djamena, en date du 8 avril 2004, et des Protocoles d’Abuja, en date du 9 avril 
2004, par toutes les parties au Darfour, ainsi que la deterioration de la securite et ses 
repercussions sur les operations d’assistance humanitaire, 

Condamnant vigoureusement toutes les violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire dans la region du Darfour, en particulier la 
persistance des violences dirigees contre des civils et de la violence sexuelle a 
l’egard des femmes et des filles depuis l’adoption de la resolution 1574 (2004), 
exhortant toutes les parties a prendre les mesures necessaires pour prevenir de 
nouvelles violations, et se declarant resolu a faire en sorte que les responsables de 
ces violations soient demasques et traduits en justice sans delai, 

Conscient que l’appui de la communaute internationale est essentiel a 
l’application de l’Accord de paix global, soulignant que des avancees en vue du 
reglement du conflit du Darfour creeraient des conditions permettant de fournir un 
tel appui et inquiet de constater que la violence au Darfour persiste neanmoins, 

Rappelant qu’il a exige, dans ses resolutions 1556 (2004), 1564 (2004) et 1574 
(2004), de toutes les parties au conflit au Darfour qu’elles s’abstiennent de toute 
violence contre les civils et cooperent pleinement avec la Mission de l’Union 
africaine au Darfour, 

Se felicitant de la tenue le 16 fevrier 2005 a N’Djamena d’un sommet consacre 
au Darfour, du fait que l’Union africaine reste determinee a jouer un role clef en vue 
de faciliter le reglement du conflit au Darfour sous tous ses aspects, ainsi que de 
l’annonce le 16 fevrier 2005 par le Gouvernement soudanais de l’adoption avec effet 
immediat de mesures, notamment le retrait de ses forces de Labado, Qarifa et Marla 
au Darfour, ainsi que de l’appareil Antonov base au Darfour, 

Saluant faction menee par l’Union africaine et en particulier par son 
president, constatant les progres qu’elle a accomplis en ce qui concerne le 
deployment d’une force internationale de protection, de forces de police et 
d’observateurs militaires, et lamjant un appel a tous les Etats Membres pour qu’ils 
apportent d’urgence une contribution genereuse a la Mission de l’Union africaine au 
Darfour, 

Reaffirmant ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, 
1379 (2001) et 1460 (2003) sur les enfants dans les conflits armes, 1265 (1999) et 
1296 (2000) sur la protection des civils dans les conflits armes et 1502 (2003) sur la 
protection des agents des services d’aide humanitaire et du personnel des Nations 
Unies, 

Prenant note des rapports du Secretaire general en date des 3 decembre 2004 
(S/2004/947), 31 janvier 2005 (S/2005/57 et Add.l), 4 fevrier 2005 (S/2005/68) et 
4 mars 2005 (S/2005/140), ainsi que du rapport de la Commission internationale 
d’enquete du 25 janvier 2005 (S/2005/60), 
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Considerant que la situation au Soudan continue de faire peser une menace 
pour la paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Deplore vivement que le Gouvernement soudanais, les forces rebelles et 
tous les autres groupes armes au Darfour ne se soient pas conformes pleinement a 
leurs engagements ni aux exigences dictees par le Conseil dans ses resolutions 1556 
(2004), 1564 (2004) et 1574 (2004), condamne les violations persistantes de 
l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena en date du 8 avril 2004 et des Protocoles 
d’Abuja en date du 9 novembre 2004, y compris les frappes aeriennes effectuees par 
le Gouvernement soudanais en decembre 2004 et janvier 2005, les attaques 
perpetrees par les rebelles contre des villages du Darfour en janvier 2005 et le 
defaut par le Gouvernement soudanais de desarmer les milices janjaouid, 
apprehender et de traduire en justice les chefs janjaouid et leurs acolytes qui ont 
viole les droits de l’homme et le droit international humanitaire et commis d’autres 
atrocites, et exige de toutes les parties qu’elles entreprennent immediatement 
d’honorer les engagements qu’elles ont pris de respecter l’Accord de cessez-le-feu 
de N’Djamena et les Protocoles d’Abuja, notamment d’indiquer l’emplacement de 
leurs forces, de faciliter 1’assistance humanitaire et de cooperer pleinement avec la 
Mission de l’Union africaine; 

2. Souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit du 
Darfour et lance un appel au Gouvernement soudanais et aux groupes rebelles, en 
particulier au Mouvement pour la justice et l’egalite et au Mouvement/Armee de 
liberation du Soudan pour qu’ils reprennent rapidement et sans conditions prealables 
les pourparlers d’Abuja et negocient de bonne foi pour parvenir rapidement a un 
accord, et exhorte les parties a l’Accord de paix global a jouer un role actif et 
constructif d’appui aux pourparlers d’Abuja et a prendre immediatement des 
mesures pour appuyer le reglement pacifique du conflit au Darfour; 

3. Decide, vu le defaut par les parties au conflit du Darfour d’honorer leurs 
engagements, 

a) De creer, conformement a Particle 28 de son reglement interieur 
provisoire, un Comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (ci-apres 
denomme « le Comite ») qui sera charge des taches suivantes : 

i) Suivre l’application des mesures visees aux alineas d) et e) du present 
paragraphe ainsi qu’aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 1556 (2004) et au 
paragraphe 7 ci-apres; 

ii) Designer les individus justiciables des mesures edictees aux alineas d) et 
e) du present paragraphe et examiner les demandes de derogation 
conformement aux alineas f) et g); 

iii) Arreter les principes directeurs qui seraient necessaires pour faciliter 
l’application des mesures edictees aux alineas d) et e); 

iv) Faire rapport au minimum tous les 90 jours au Conseil de securite sur ses 
travaux; 

v) Examiner et approuver, toutes les fois qu’il l’estimerait approprie, les 
mouvements de materiels et fournitures militaires au Darfour par le 
Gouvernement soudanais, conformement au paragraphe 7 ci-dessous; 
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vi) Evaluer les rapports emanant du Groupe d’experts cree en application de 
l’alinea b) du present paragraphe et d’Etats Membres, de la region en 
particulier, sur les dispositions concretes qu’ils prennent pour appliquer les 
mesures edictees aux alineas d) et e) et au paragraphe 7 ci-dessous; 

vii) Encourager le dialogue avec les Etats Membres interesses, en particulier 
ceux de la region, notamment en invitant leurs representants a le rencontrer 
afm d’examiner la question de l’application des mesures; 

b) De prier le Secretaire general de creer, pour une periode de six mois, en 
consultation avec le Comite, dans un delai de 30 jours a compter de la date 
d’adoption de la presente resolution, un groupe d’experts compose de quatre 
personnes, agissant sous la direction du Comite, etabli a Addis-Abeba et qui se 
rendra regulierement a El Fasher (Soudan) et en d’autres endroits du Soudan et 
ayant pour taches : 

i) D’aider le Comite a suivre l’application des mesures visees aux 
alineas d) et e) du present paragraphe, aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004) ainsi qu’au paragraphe 7 de la presente resolution et de formuler 
des recommandations au Comite touchant des mesures que le Conseil pourrait 
souhaiter examiner; 

ii) De faire rapport au Comite sur ses travaux a mi-mandat, et de presenter 
au Conseil un rapport interimaire au plus tard 90 jours apres l’adoption de la 
presente resolution et, par l’intermediaire du Comite, un rapport final 
contenant ses conclusions et recommandations au plus tard 30 jours apres la 
fin de son mandat; et 

iii) De coordonner, selon qu’il conviendra, ses activites avec les operations 
en cours de la Mission de l’Union africaine au Soudan; 

c) Que toute personne qui, d’apres le Comite cree par l’alinea a) ci-dessus, 
au vu des informations communiquees par les Etats Membres, le Secretaire general, 
le Haut Commissaire aux droits de l’homme ou le Groupe d’experts cree 
conformement a l’alinea b) du present paragraphe et par d’autres sources 
pertinentes, fait obstacle au processus de paix, constitue une menace pour la stabilite 
au Darfour et dans la region, viole le droit international humanitaire ou le droit 
international relatif aux droits de l’homme ou commet d’autres atrocites, contrevient 
aux mesures edictees aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 1556 (2004) ou au 
paragraphe 7 de la presente resolution telles qu’appliquees par un Etat, ou est 
responsable de survols militaires a caractere offensif mentionnes au paragraphe 6 de 
la presente resolution, sera passible des mesures prevues aux alineas d) et e) ci- 
dessous; 

d) Que tous les Etats prendront les mesures necessaires pour prevenir 
1’entree sur leur territoire ou le passage en transit par leur territoire de toute 
personne designee par le Comite, conformement a l’alinea c) ci-dessus, etant 
entendu qu’aucune disposition du present alinea ne peut contraindre un Etat a 
refuser a ses propres ressortissants l’entree sur son territoire; 

e) Que tous les Etats devront geler tous fonds, avoirs financiers et 
ressources economiques se trouvant sur leur territoire a la date de l’adoption de la 
presente resolution ou par la suite, qui sont la propriete ou sous le controle, direct ou 
indirect, des personnes designees par le Comite par application de dispositions de 
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l’alinea c) ci-dessus, ou qui sont detenus par des entites detenues ou controlees, 
directement ou indirectement, par ces personnes ou par des personnes agissant en 
leur nom ou sur leurs instructions, et decide en outre que tous les Etats devront 
veiller a empecher leurs ressortissants ou quiconque se trouvant sur leur territoire de 
mettre a la disposition de ces personnes ou entites des fonds, avoirs financiers ou 
ressources economiques ou d’en permettre l’utilisation a leur profit; 

f) Que les mesures edictees a l’alinea d) ci-dessus ne trouvent pas 
application si le Comite cree en application de l’alinea a) ci-dessus determine que le 
voyage concerne est justifie pour des motifs humanitaires, y compris pour accomplir 
un devoir religieux, ou considere qu’une derogation favoriserait la realisation des 
objectifs des resolutions du Conseil, a savoir la paix et la stability au Soudan et dans 
la region; 

g) Que les mesures edictees a l’alinea e) de la presente resolution ne 
s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques si : 

i) Les Etats concernes ont etabli qu’ils etaient necessaires pour regler des 
depenses ordinaires (vivres, loyers ou mensualites de prets hypothecates, 
medicaments ou frais medicaux, impots, primes d’assurance, factures de 
services collectifs de distribution) ou pour verser des honoraires d’un montant 
raisonnable et rembourser des depenses engagees par des juristes dont les 
services ont ete employes, ou acquitter des frais ou commissions de tenue des 
fonds geles, autres avoirs financiers ou ressources economiques institues par la 
legislation nationale, des lors que lesdits Etats ont informe le Comite de leur 
intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait justifie, faeces auxdits fonds, 
autres avoirs financiers ou ressources economiques, et que celui-ci ne s’y est 
pas oppose dans les deuxjours ouvrables qui ont suivi; 

ii) Les Etats concernes ont etabli qu’ils etaient necessaires pour regler des 
depenses extraordinaires, pour autant que lesdits Etats en aient avise le Comite 
et que celui-ci ait donne son accord; 

iii) Les Etats concernes ont etabli qu’ils faisaient l’objet d’un privilege ou 
d’une decision judiciaire, administrative ou arbitrate, auquel cas les fonds, 
autres avoirs financiers ou ressources economiques pourront etre utilises a 
cette fin, pour autant que le privilege ou la decision soit anterieur a la presente 
resolution, qu’il ne soit pas au profit d’une personne ou entite designee par le 
Comite et qu’il ait ete porte a la connaissance de ce dernier par les Etats 
concernes; 

4. Decide que les mesures edictees aux alineas d) et e) du paragraphe 3 
entreront en vigueur 30 jours a dater de l’adoption de la presente resolution, a moins 
que le Conseil de securite ne constate avant cette date que les parties au conflit au 
Darfour ont honore tous leurs engagements et repondu a toutes les exigences vises 
plus haut au paragraphe 1 et au paragraphe 6 ci-apres; 

5. Se declare pret a envisager de modifier ou de rapporter les mesures 
edictees au paragraphe 3 sur la recommandation du Comite ou a la fin d’une periode 
de 12 mois a dater de l’adoption de la presente resolution, ou avant si le Conseil de 
securite considere que les parties au conflit du Darfour ont satisfait a tous les 
engagements et exigences vises plus haut au paragraphe 1 et au paragraphe 6 ci- 
apres; 
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6. Exige du Gouvernement soudanais qu’il s’abstienne, conformement aux 
engagements qu’il a pris en vertu de l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena le 
8 avril 2004 et du Protocole d’Abuja du 9 novembre 2004 relatif a la securite, de 
toute activite militaire aerienne a caractere offensif dans la region du Darfour et au- 
dessus de la region, et invite la Commission du cessez-le-feu de l’Union africaine a 
communiquer, selon qu’il conviendra, toute information pertinente a ce sujet au 
Secretaire general, au Comite ou au Groupe d’experts vise a l’alinea b) du 
paragraphe 3; 

7. Reaffirme les mesures edictees aux paragraphes 7 et 8 de la resolution 
1556 (2004) et decide que celles-ci s’appliqueront egalement, des l’adoption de la 
presente resolution, a toutes les parties a l’Accord de cessez-le-feu de N’Djamena et 
a tout autre belligerant dans les Etats du Darfour-Nord, du Darfour-Sud et du 
Darfour-Ouest; decide que ces mesures ne s’appliquent ni aux approvisionnements 
ni a la formation et l’aide technique y afferentes mentionnes au paragraphe 9 de la 
resolution 1556 (2004); decide qu’elles ne s’appliquent pas en ce qui concerne 
l’assistance et les approvisionnements a l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global; decide en outre qu’elles ne s’appliquent pas aux mouvements de 
materiel militaire et d’approvisionnements dans la region du Darfour qui ont ete 
approuves par le Comite cree conformement a l’alinea a) du paragraphe 3 a la 
demande du Gouvernement soudanais; et invite la Commission du cessez-le-feu de 
l’Union africaine a communiquer, selon qu’il conviendra, tous renseignements sur 
ce sujet au Secretaire general, au Comite et au Groupe d’experts cree conformement 
a l’alinea b) du paragraphe 11; 

8. Reaffirme qu’il envisagerait des mesures supplementaires ainsi qu’il est 
prevu a 1’Article 41 de la Charte des Nations Unies, dans l’hypothese ou les parties 
failliraient a leurs engagements et aux exigences vises aux paragraphes 1 et 6, et ou 
la situation au Darfour continuerait a se deteriorer; 

9. Decide de demeurer saisi de la question. 
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